
Procès-verbal
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du lundi 29 septembre 2025

Canton de
Combs-la-Ville

Département de
Seine-et-Marne

L'an deux mille  vingt  cinq,  le  vingt  neuf  septembre  à 20h30,  le  Conseil  municipal  légalement
convoqué s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Madame Line MAGNE,
Maire.
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Étaient présents : Mmes – MM. 
MAGNE,  NECKER,  LE  MEUR,  GUEYE,  MOÏSE,  DEMOULIN,  BÉRAUD,  CHAPPE,  DELPY,
BERGANO,  REGANHA,  KAOUANE,  CANARD,  MALISZEWICZ,  RIODIN,  QUINIOU,  SOYER,
LAWIN, LAMBERT, KUPR, RACINE, FERRARIO, KEVORKOFF, MARCH, DURUAL
Absents représentés : Mmes – MM. 
ABDERRAHMANE  représenté  par  GUEYE,  EYAMO  représenté  par  CHAPPE,  AFOUF
représenté par KAOUANE, DUEZ représenté par MARCH
formant la majorité des membres en exercice.
Absents : Mmes – MM. 
B. LAWIN, BAMI, NZOUETOUM, ROCHA
 

Madame  Line  MAGNE  procède  à  l’installation  de Madame  Patricia  KEVORKOFF,
nouvellement élue au sein du Conseil municipal et lui souhaite la bienvenue.

Cette  nomination intervient  à  la  suite  de  la  démission  de  Madame  Florence  DENEUX,
entraînant  la  vacance  d’un  siège  au  sein  de  l’assemblée.  A ce  titre,  elle  précise  que
Monsieur Yves COLLET, suivant sur la liste de la majorité, a décliné la proposition d’intégrer
le Conseil municipal, permettant ainsi à Madame Patricia KEVORKOFF d’y prendre place. 

En conséquence, Madame Line MAGNE propose sa candidature pour assurer la succession
de Madame Florence DENEUX et exercer ses fonctions au sein des instances suivantes :

• la commission finances, administration générale et citoyenneté, 
• la commission solidarité, 
• la commission consultative des services publics locaux, 
• le conseil d’administration du CCAS, 
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• le conseil d’administration du lycée La Mare Carrée, 
• les conseils d’écoles de Chanteloup. 

Madame Line MAGNE invite les membres du Conseil municipal à se prononcer, par un vote
à  main  levée,  sur  les  délibérations  relatives  à  ces  nominations  à  l’exception  de  celle
concernant le CCAS. 

Les élus émettent un avis favorable à cette proposition.

Madame Carole MOÏSE a été désignée secrétaire de séance.

Procès-verbal du Conseil municipal du 30 juin 2025

Le procès-verbal a été approuvé à l’unanimité

Compte-rendu de la Maire de sa délégation de pouvoirs

• liste des décisions de la Maire
Il en est donné acte, avec observation.

Monsieur Pierre Durual  sollicite des éclaircissements concernant la décision relative au
partenariat conclu avec les entreprises SPIE et Jardiland dans le cadre de la manifestation
« Moissy Plage ». Il  souhaite notamment obtenir confirmation quant à la nature de cette
décision, et savoir si celle-ci intervient à titre de régularisation.

Madame Line Magne  indique qu’il  s’agit d’une mesure reconduite annuellement, dans le
cadre  de  l’organisation  de  cet  événement,  conformément  aux  modalités  habituelles  de
gestion de cette manifestation. 

Une courte  suspension de la séance a  permis à  l’administration de préciser  que ladite
décision a bien été  prise pour l’édition 2025. Par ailleurs, il  est indiqué que la liste des
décisions adoptées par la maire vise à rendre compte au Conseil municipal tout ce qui a été
engagé sous sa responsabilité.

• Liste des marchés (article L 2122-22, 4°)
Il en est donné acte, sans observation.

Tableau récapitulatif du non-exercice du droit de préemption
Il en est donné acte, sans observation.

 
• Délibération  n°  DEL25_040 :  Commission  Finances,  Administration

générale,  Citoyenneté,  Commission  Solidarité  :  modification  des
représentants du Conseil municipal

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Quatre commissions municipales permanentes sont appelées à rendre des avis relatifs aux projets
de délibération avant leur présentation au vote du Conseil municipal : « Ville », « Aménagement et
Urbanisme », « Solidarité » et « Finances, Administration générale, Citoyenneté ».

Les commissions comportent aujourd’hui entre 12 et 13 sièges, dont 7 à 8 pour la majorité, 2 pour
le groupe « Unis pour Moissy », 1 pour le groupe « Moissy Autrement», 1 pour le groupe « Moissy
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Ensemble ». et 1 pour le groupe « Une ambition pour Moissy ». La répartition résulte du respect du
principe d’une représentation proportionnelle qui n’exclut aucune formation. 

Rappelons qu’à ce jour la composition des commissions issue des délibérations adoptées au cours
du mandat est la suivante : 

Nombre de sièges de conseillers municipaux
dans chaque commission

Commissions Majorité Unis pour
Moissy

Moissy
Autrement

Moissy
Ensemble

Une ambition
pour Moissy

Ville 8 2 1 1 1

Aménagement et
Urbanisme

7 2 1 1 1

Solidarité 7 2 1 1 1

Finances, Administration 
générale, Citoyenneté

7 2 1 1 1

Il  est  rappelé  qu’en  vertu  du  règlement  intérieur  du  Conseil  municipal,  les  représentants  de
chacune des tendances sont qualifiés de « groupe », sans disposer néanmoins des droits réservés
aux groupes dans les villes de plus de 100 000 habitants.

Sauf suppression de la commission dont ils sont membres, les membres d’une commission ont
vocation à demeurer en fonction jusqu’au terme du mandat. Toutefois, selon une jurisprudence du
Conseil d’État (n°353890, 20 novembre 2013), le remplacement d'un conseiller est possible en
cours  de  mandat,  en  raison  soit  de  sa  démission,  soit  «  pour  des  motifs  tirés  de  la  bonne
administration des affaires de la commune ». Le Conseil municipal a aussi l'obligation de procéder
à un tel remplacement quand la composition d'une commission n'assure plus le respect du principe
de la représentation proportionnelle des différentes tendances en son sein.

Par courrier du 9 juillet 2025, Madame Florence DENEUX a démissionné du Conseil municipal et a
ainsi laissé vacant le siège qu’elle occupait au sein des commissions « Finances, Administration
générale, Citoyenneté » et « Solidarité ».

En l’absence d’une disposition spéciale qui exigerait le vote à bulletins secrets dans l’article L2121-
22 relatif aux commissions permanentes du Conseil municipal, la règle générale est de procéder à
une nomination à bulletins secrets sauf  si les conseillers municipaux décident unanimement  un
vote à mains levées.

Si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix,
l'élection est acquise au plus âgé.

Si une seule candidature a été déposée  après appel de candidatures,  la nomination prend effet
immédiatement et il en est donné lecture par la Maire.

Vu les articles L2121-21 et L2121-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 20_069 du 28 septembre 2020 adoptant le règlement intérieur du Conseil
municipal et celui-ci en son article 5.1, 

Vu la délibération n° 20_009 du 2 juin 2020 relative aux commissions permanentes du Conseil
municipal,
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Vu la délibération n° 21_072 du 27 septembre 2021 portant modification de la composition des
commissions permanentes et nominations consécutives,

Vu la délibération n° 22_075 du 26 septembre 2022 portant modification de la composition des
commissions permanentes et nominations consécutives,

Vu  la délibération n° 23_084 du 18 décembre 2023 portant modification de la composition des
commissions permanentes et nominations consécutives,

Vu  la  délibération n°  25_006 du  31  mars  2025  portant  modification  de  la  composition  des
commissions permanentes et nominations consécutives,

Considérant la démission de Madame Florence DENEUX et la nécessité de la remplacer au sein
de la commission Finances, Administration générale et Citoyenneté et de la commission Solidarité,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

décide
à  l’unanimité  de  procéder  à  mains  levées  pour  la  désignation  du  siège  à  pourvoir  dans  la
commission précitée,

décide
de pourvoir le siège du groupe de la Majorité en commission Finances, Administration générale et 
Citoyenneté,

Après appel de candidatures, 
Madame Patricia KEVORKOFF a obtenu 29 voix.

Sans préjudice des membres dont le mandat perdure, Madame Patricia KEVORKOFF est
élue pour siéger à la commission « Finances, Administration générale, Citoyenneté ».

décide
de pourvoir le siège du groupe de la Majorité en commission Solidarité,

Après appel de candidatures, 
Madame Patricia KEVORKOFF a obtenu 29 voix.

Sans préjudice des membres dont le mandat perdure, Madame Patricia KEVORKOFF est est
élue pour siéger à la commission « Solidarité ».

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_041 : Commission Consultative des Services Publics
Locaux : modification des représentants du Conseil municipal

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
La  Commission  Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  vise  à  améliorer  la
participation des habitants et usagers à la vie des services publics et est appelée à examiner
chaque année le rapport établi par chaque délégataire de service public, les rapports sur le prix et



Compte-rendu du Conseil municipal du 29 septembre 2025

la  qualité  du  service  de  l’eau  potable,  sur  les  services  d’assainissement  et  de  collecte,
d’évacuation ou de traitement des ordures ménagères et le bilan d’activité des services exploités
en régie dotés de l’autonomie financière.
Elle est de plus consultée pour avis,  avant que l’assemblée délibérante se prononce, sur tout
projet de nouvelle délégation de service public ou tout contrat de partenariat ainsi que pour tout
projet de création d’une régie dotée de l’autonomie financière avant la décision portant création de
la régie.

La CCSPL se compose aujourd’hui, outre les représentants de la société civile, de 12 élus du
Conseil municipal répartis commue suit, conformément à la délibération 22_103 du 12 décembre
2022 :

Nombre de sièges de conseillers municipaux

Majorité Unis pour Moissy Moissy autrement Moissy ensemble Une ambition pour
Moissy

8 2 1 1 1

Cette répartition résulte du respect du principe d’une représentation proportionnelle qui n’exclut
aucune formation. Une stricte proportionnalité n’est pas requise.
Il  est  rappelé  qu’en  vertu  du  règlement  intérieur  du  Conseil  municipal,  les  représentants  de
chacune des tendances sont qualifiés de « groupe », sans disposer néanmoins des droits réservés
aux groupes dans les villes de plus de 100 000 habitants.

Sauf suppression de la commission dont ils sont membres, les membres d’une commission ont
vocation à rester en fonction jusqu’au terme du mandat.

Ainsi,  il  convient  de  donner  suite  à  la  démission  du  Conseil  municipal  de  Madame Florence
DENEUX en la remplaçant au sein de la CCSPL. 

En l’absence d’une disposition spéciale qui exigerait le vote à bulletins secret dans l’article L1413-
1  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  relatif  à  la  CCSPL,  la  règle  générale  est  de
procéder  à  une  nomination  à  bulletins  secrets  sauf  si  les  conseillers  municipaux  décident
unanimement un vote à mains levées.

Si aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé
à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l’élection
est acquise au plus âgé.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir ou si une seule liste a été
présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement et il en est
donné lecture par la Maire.

Vu les articles L1413-1 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 22_077 du 26 septembre 2022 adoptant le règlement intérieur du Conseil
municipal et celui-ci en son article 5.3,

Vu la délibération n° 20_013 du 02 juin 2020 relative à l’élection des membres de la Commission
Consultative des Services Publics Locaux,

Vu la  délibération  n°  22_103  du  02  décembre  2022  portant  modification  de  la  Commission
Consultative des Services Publics Locaux et nomination consécutive,
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Vu la  délibération  n°  23_085 du  18 décembre  2023 portant  modification  de  la  Commission
Consultative des Services Publics Locaux et nomination consécutive,

Considérant l’intérêt  pour  la  bonne  marche  de  la  collectivité  d’adapter  la  composition  de  la
Commission Consultative des Services Publics Locaux à l’évolution des tendances en son sein,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

décide
à  l’unanimité  de  procéder  à  mains  levées  pour  la  désignation  du  siège  à  pourvoir  dans  la
Commission Consultative des Services Publics locaux, 

décide
de pourvoir le siège du groupe de la Majorité, 

Après appel de candidatures, 
Madame Patricia KEVORKOFF a obtenu 29 voix

Sans préjudice des membres dont le mandat perdure, Madame  Patricia KEVORKOFF  est élue
pour siéger à la Commission Consultative des Services Publics Locaux.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération  n°  DEL25_042 :  Centre  Communal  d'Action  Sociale  :
modification  des  représentants  du  Conseil  municipal  au  Conseil
d'administration

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Le Code de l’Action Sociale et des Familles, en ses articles L.123-6 et R.123-8, prévoit que les
représentants  du Conseil  municipal  au sein  du  Conseil  d’administration  du  Centre  Communal
d’Action Sociale (CCAS) sont désignés parmi les membres du Conseil municipal.

Par délibération du 2 juin 2020, le Conseil municipal a fixé à huit le nombre de représentants du
Conseil  municipal  au  sein  du  Conseil  d’administration  et  a  procédé  à  l’élection  de  huit
administrateurs. 

Or,  suite  à  la  démission  de  Madame  Florence  DENEUX  de  ses  fonctions  de  conseillère
municipale, le Conseil d’administration du CCAS n’est plus complet car la délibération de juin 2020
ne prévoyait que huit membres. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 123-9 du Code de l’Action Sociale et des Familles, il
convient donc de renouveler l’intégralité des administrateurs élus. 

L’élection des représentants doit se faire conformément aux dispositions réglementaires, à savoir
au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote
préférentiel, et au scrutin secret.
Il  est  donc  proposé  au  Conseil  municipal  de  se  prononcer  sur  le  maintien  du  nombre  de
représentants à huit et de procéder à l’élection des représentants du Conseil municipal au Conseil
d’administration du CCAS. 



Compte-rendu du Conseil municipal du 29 septembre 2025

Sur proposition de la Maire,
Vu le  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  notamment  ses  articles  L123-6,  R123-8  et  
R123-9,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-33,

le Conseil municipal

fixe
à 8 le nombre de représentants du Conseil municipal au Conseil d'Administration du C.C.A.S,

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

Ayant procédé à l'appel de candidature,

Considérant la liste des candidatures :

Patrick NECKER
Stéphanie LE MEUR
Valérie REGANHA
Julien KAOUANE
Betty EYAMO
Natacha RIODIN
Patricia KEVORKOFF
Tourya BAMI

Le bureau ayant été préalablement constitué,
Et ayant procédé aux opérations de vote à bulletins secrets.

constate
les résultats suivants :

nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 29

à déduire : bulletins litigieux énumérés aux articles L65 et L66 du code électoral : 0
reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 29

Nombre de voix : 29

constate que
Patrick NECKER
Stéphanie LE MEUR
Valérie REGANHA
Julien KAOUANE
Betty EYAMO
Natacha RIODIN
Patricia KEVORKOFF
Tourya BAMI

sont élus par le Conseil municipal pour le représenter au sein du Conseil d'Administration
du C.C.A.S.
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Débats : 
Madame Line MAGNE indique avoir sollicité Monsieur Christian DUEZ et Madame Tourya
BAMI  afin  de  leur  soumettre  une  proposition  de  liste  commune  pour  l’élection  des
représentants au Conseil d’administration du CCAS. Cette initiative a reçu leur accord. 

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n°  DEL25_043 :  Lycée de la  Mare Carrée :  modification des
représentants du Conseil municipal au Conseil d'administration

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
L'administration des lycées relève de la compétence d'un Conseil d'Administration.
 
Aux termes des articles L421-2, R421-14 et R421-33 du Code de l'éducation, la commune sur
laquelle  est  établi  un  lycée  doit  être  représentée  par  un  élu  local,  au  sein  dudit  Conseil
d'Administration. Un suppléant peut être aussi désigné.
 
Madame Florence DENEUX, élue représentante du Conseil municipal au Conseil d’administration
du lycée de la Mare Carrée a démissionné du Conseil municipal.

Il convient donc de désigner un nouveau représentant du Conseil municipal au sein de ce Conseil
d’administration. Madame Natacha RIODIN, suppléante, conserve son mandat.

L'élection a lieu au scrutin uninominal à trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours,
puis le cas échéant à la majorité relative. Ce vote a lieu à bulletins secrets ou à mains levées, si
l'unanimité des conseillers municipaux en décide ainsi.

Sur proposition de la Maire,

Vu l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L421-2, R421-14 et R421-33 du Code de l'éducation,

Le Conseil municipal

le bureau de vote ayant été précédemment constitué,

La Maire ayant fait appel de candidatures,

Considérant la candidature de :

Madame Patricia KEVORKOFF

Le Conseil municipal ayant accepté à l'unanimité le vote à mains levées, 

Il est procédé aux opérations de vote :
Constate

nombre d'abstentions : 0
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nombre de suffrages exprimés : 29
majorité absolue : 29

A obtenu

Pour la fonction de titulaire :

Madame Patricia KEVORKOFF: 29 voix

Madame Patricia KEVORKOFF ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est élue
par le Conseil municipal pour le représenter en tant que titulaire au Conseil d'Administration du
Lycée de la Mare Carrée.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_044 : Groupe scolaire de Chanteloup : modification
du représentant du Conseil municipal aux conseils d'écoles

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
En application de l'article D411-1 du code de l'éducation, il est institué dans chaque établissement
scolaire un conseil d’école. Composé sous la présidence du directeur d’école, il comprend : 

- des représentants de la commune : d'une part, la Maire ou son représentant et d'autre part, un
élu désigné par le Conseil municipal ;

- des représentants de l’Éducation Nationale (Professeurs, délégué départemental) ;
- des représentants des parents d'élèves.

Par délibération en date du 02 juin 2020 référencée DEL20_18, le Conseil municipal a désigné ses
représentants au sein des seize écoles de la commune. 

Madame  Florence  DENEUX,  élue  représentante  du  Conseil  municipal  aux  Conseils  d’écoles
maternelle et élémentaire de Chanteloup a démissionné du Conseil municipal.

Il convient donc de désigner un nouveau représentant du Conseil municipal au sein des Conseils
d’écoles maternelle et élémentaire de Chanteloup. 

L'élection a lieu au scrutin uninominal à trois tours, à la majorité absolue aux deux premiers tours,
puis le cas échéant à la majorité relative. Ce vote a lieu à bulletins secrets ou à mains levées, si
l'unanimité des conseillers municipaux en décide ainsi.

Sur proposition de la Maire,

Vu l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article D411-1 du Code de l’éducation,

Le Conseil municipal,
La Maire ayant fait appel de candidatures,
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Considérant la candidature de Madame Patricia KEVORKOFF pour siéger aux Conseils d’écoles
de Chanteloup. 

Le Conseil municipal ayant accepté à l'unanimité le vote à main levée,

Constate

nombre d'abstentions : 0

nombre de suffrages exprimés : 29
majorité absolue : 29

A obtenu

Pour la fonction de titulaire :

Madame Patricia KEVORKOFF : 29 voix

Madame Patricia KEVORKOFF ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, est élue
par le Conseil municipal pour le représenter en tant que titulaire au Conseil d'écoles maternelles et
élémentaire de Chanteloup.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Aménagement
• Délibération n° DEL25_045 : Déneigement et viabilité hivernale des zones

d'activité  économique  :  renouvellement  de  la  convention  avec  la
Communauté d'agglomération Grand Paris Sud

Rapporteur  : Madame Betty  CHAPPE 
Au titre de la compétence en matière de « création, aménagement, entretien et gestion des zones
d’activité économique » (ZAE) qui lui incombe, la Communauté d’agglomération Grand Paris Sud
doit assurer le déneigement et la viabilité hivernale des voiries situées au sein de ces zones.

Cependant et en l’état de ses moyens techniques sur le territoire de Sénart, il apparaît souhaitable
pour une gestion optimale qu’elle s’appuie sur les services communaux.

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L  5216-7-1  du  code  général  des  collectivités
territoriales, l’établissement public intercommunal peut confier par convention, à ses communes
membres, la gestion d’un service relevant de ses attributions ; une telle convention n'emporte pas
transfert de compétence.

Ainsi en 2018 a été conclue une convention  au terme de laquelle la commune s’est engagée à
réaliser autant que de besoin pour le compte de la Communauté d’agglomération, les missions de
déneigement  et  raclage  et  de  déverglaçage  et  salage  dans  les  zones  d’activité  économique
situées sur son territoire.

Celle-ci étant arrivée à échéance le 31 décembre 2024, il est proposé d’en conclure une nouvelle
pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2025 renouvelable une fois pour la même durée.
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Il est rappelé que la commune peut réaliser ces prestations en régie ou en ayant recours à un tiers
prestataire.
Le déclenchement des interventions se fera sous la responsabilité de la commune en fonction des
conditions  météorologiques  et  de  l’état  des  routes  et  donnera  lieu  à  une  information  et,  si
nécessaire, une coordination avec les services de Grand Paris Sud.

La commune respectera le plan de viabilité hivernale qu’elle a mis en place sur son territoire et
qu’elle aura communiqué à la Communauté d’agglomération. 

La Communauté d’agglomération remboursera à la commune les sommes résultant des frais liés
aux prestations sus décrites au vu des justificatifs qu’elle lui produira.

Les frais sus évoqués comprendront :
• les charges de personnel si les prestations sont effectuées par la commune en régie,
• le coût des fournitures et matériels nécessaires,
• le coût des contrats de services nécessaires si les prestations sont effectuées par un tiers.

La commune sera responsable à l’égard de la Communauté d’agglomération et des tiers de tous
les  accidents  et  dommages  pouvant  survenir  à  l’occasion  de  l’exécution  des  prestations  de
déneigement et de viabilité hivernale.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment des articles L5215-27 et L5216-7-1,

Vu l’arrêté  inter-préfectoral  n°2018-PREF-DRCL/249  du  5  juin  2018  portant  approbation  des
statuts de la Communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart,

Vu le projet de convention ci-annexé,

Vu l’avis de la Commission Aménagement en date du 15 septembre 2025,

Considérant le caractère optimal et nécessaire du dispositif sus décrit,

Sur proposition de la Maire, 

Le Conseil municipal,

décide
de  conclure  une  convention  avec  la  Communauté  d’agglomération  Grand  Paris  Sud  Seine-
Essonne-Sénart, dont le siège est situé 500 Place des Champs-Elysées – BP 62 – Courcouronnes
– 91054 Evry cedex, pour que soient confiées à la commune de Moissy-Cramayel les prestations
de déneigement et de viabilité hivernale dans les parcs d’activité économique situés sur le territoire
communal ;

approuve
les termes de ladite convention fixant les conditions techniques et financières de réalisation de ces
prestations par la commune et leur remboursement par la Communauté d’agglomération Grand
Paris Sud Seine-Essone-Sénart ;

dit
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que la  présente  convention  prendra effet  au 1er  janvier 2025 pour  une durée de 3  ans,  soit
jusqu’au  31  décembre  2027,  renouvelable  une  fois  pour  la  même  durée,  soit  jusqu’au  31
décembre 2030 ;

dit
que les recettes et les dépenses sont ou seront inscrites au budget des années considérées ;

autorise 
La Maire à signer la convention précitée et toutes pièces en rapport avec cet objet.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération  n°  DEL25_046 :  Mise  à  disposition  d'abris-voyageurs  :
renouvellement de la convention avec le Conseil départemental de Seine et
Marne

Rapporteur  : Madame Betty  CHAPPE 
En vue d'améliorer le service rendu aux usagers des transports en commun sur le département, le
Conseil Départemental de Seine et Marne a procédé à l'installation d'abris-voyageurs dont il est
propriétaire sur l'ensemble de son territoire.

S’agissant  de  la  commune  de  Moissy-Cramayel  5  abris-voyageurs  sont  implantés  depuis
2002 dans les rues suivantes :

- rue de la Butte d'Arvigny
- rue des Pièces de Lugny
- rue des Marais
- rue de Lugny
- rue des Maillettes

La dernière convention de mise à disposition de ces 5 abris-voyageurs approuvée par délibération
en date du 5 novembre 2018 étant arrivée à échéance le 5 décembre 2023, il y a lieu de procéder
à son renouvellement. 

La convention à intervenir qui sera conclue à titre gratuit pour une période de 5 ans, a pour objet
de  déterminer  les  modalités  de  mise  à  disposition  de  ces  abris-voyageurs  et  notamment  les
conditions d'installation, d'entretien et de maintenance de ces équipements incombant à chacune
des parties.

La présente convention est soumise à l'approbation de l'assemblée délibérante.

Sur proposition de la Maire,

Vu l'avis de l'Assemblée départementale du 15 octobre 2020,

Vu le projet de convention ci-annexé,

Vu l'avis de la commission aménagement réunie le 15 septembre 2025,
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le Conseil municipal

approuve
la convention à intervenir avec le Conseil Départemental ayant pour objet de fixer les modalités de
mise à disposition de la commune à titre gratuit et pour une durée de 5 ans, de 5 abris-voyageurs
implantés dans les rues suivantes :

- rue de la Butte d'Arvigny
- rue des Pièces de Lugny
- rue des Marais
- rue de Lugny
- rue des Maillettes

autorise
la Maire à signer, au nom et pour le compte de la commune, la convention de mise à disposition.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_047 : ZAC de Chanteloup - remise en gestion et en
propriété de la sente piétonne programme Artenova : convention avec la
SCCV Moissy Parc Artenova

Rapporteur  : Madame Betty  CHAPPE 
La SCCV MOISSY PARC ARTENOVA a été autorisée au titre des permis de construire référencés
0772961800013  et  0772962000005  à  réaliser  dans  la  ZAC  de  Chanteloup,  deux  opérations
immobilières portant sur la construction de 98 logements.

Ces opérations comprennent également la réalisation d’équipements communs destinés à intégrer
le domaine public de la commune de Moissy-Cramayel dans le cadre d’une rétrocession, à savoir :
- Voie piétonne en stabilisé renforcé pour accès véhicule d’entretien,
- Accotements en espaces verts plantés,
- Fourreau + cablette en attente pour l’éclairage public sur un côté de la sente,
- Barrières pour passage sélectif sur la rue Louis Léon Chandora,
- Réseaux EP (eaux pluviales / canalisations et regards).

L’ensemble de ces  aménagements a été  construit sur les parcelles  n°1957 pour 22m², n°1958
pour 33 m², n°2018 pour 30m² et n° 2026 pour 297 m².

Compte  tenu  de  leur  nature,  ces  ouvrages  ont  vocation  à  intégrer  le  domaine  public  de  la
commune dans le cadre d’une procédure de rétrocession, 

A ce titre, les  parties  se sont  entendues pour  fixer  les  modalités de remise en gestion  et  en
propriété desdits équipements et notamment :

- qu’elle est consentie et acceptée pour l’euro symbolique
- qu’elle prendra effet dès la signature du procès verbal de remise en gestion laquelle ne saurait

intervenir avant l’achèvement total des travaux ;
- que la remise en gestion vaut transfert de propriété ;
- que le transfert  de propriété sera régularisé sous la forme d’un acte notarié à la charge du

promoteur ;
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- que la commune s’engage à rétrocéder à la communauté d’agglomération Grand Paris Sud la
gestion des ouvrages susvisés dès la signature du PV de remise ;

- que les réseaux EP seront transférés par la commune à la communauté d’agglomération Grand
Paris Sud, seule compétente en la matière.

Il convient de formaliser par voie de convention les modalités juridiques, techniques et financières
de la rétrocession desdits équipements. 

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’urbanisme, 

Vu le projet de convention ci-joint annexé,

Vu l’avis de la commission aménagement réunie le 15 septembre 2025,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

approuve
la rétrocession à la commune de Moissy-Cramayel des équipements communs aménagés par le
promoteur dans la ZAC de Chanteloup à l’euro symbolique y compris l’emprise foncière accueillant
ces ouvrages ;

décide
de conclure avec la SCCV Moissy Artenova une convention fixant les modalités de remise en
gestion et de transfert desdits ouvrages ;

autorise
la Maire à signer au nom et pour le compte de la commune la convention précitée ainsi que tous
les documents y afférents ;

dit
que les crédits nécessaires à la gestion de ces ouvrages seront inscrits chaque année au budget
sur la ligne correspondante.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_048 : Aliénation d'un car municipal
Rapporteur  : Monsieur Julien  BÉRAUD 
La commune a acquis en 2008 un car de 36 places de marque IRISBUS pour le  transport des
usagers fréquentant les services municipaux.

Cependant,  compte tenu de l’état général dégradé (contrôle technique défavorable et panneau
latéral  arrière  accidenté)  et  de  l’ancienneté  de  ce  véhicule  immatriculé  CY-179-DH,  mis  en
circulation le 18 décembre 2008, il a été décidé de s’en séparer. 

Aussi en vue de sa cession dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence, la ville l’a mis
en vente sur le site d’enchères AGORASTORE sise 20 rue de Voltaire à Montreuil (93100) avec
qui elle a conclu une convention-cadre de mandat approuvée par la délibération n°25-013 du 17
mars 2025.
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L’enchère a été remportée le 08 septembre 2025 par la société Lacose domiciliée N°33 Avenue 12
Hassan 2 à Agadir (80000) au prix total de 9 997 € dont 8 000,74 € reviennent à la commune et 
1 996,26 € à Agorastore au titre de sa rémunération et des frais de dossier acheteur conformément
aux dispositions de l’article 2 de la convention cadre.

Considérant que la valeur unitaire de reprise est supérieure à 4 600,00 €, il s’avère nécessaire
d’acter la cession du véhicule à la société précitée par voie de délibération.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2122-22 et 2122-23,

Vu l’avis de la commission aménagement en date du 15 septembre 2025,

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

décide
de céder le bus 36 places de marque IRISBUS immatriculé CY-179-DH, à la société LACOSE
domiciliée  N°33  Avenue  12  Hassan  2  à  Agadir  (80000) pour  un  montant  de  9  997  €  dont
8 000,74 € HT  € qui reviennent à la commune et 1 996,26 € de rémunération pour Agorastore.

dit
que la recette sera portée au budget principal 2025 sur la ligne 775- -01.

Débats : 
Monsieur Pierre DURUAL s’enquiert de la date à laquelle le véhicule a été endommagé et
demande des précisions sur les raisons ayant conduit la collectivité à différer sa mise en
vente. 

Monsieur Julien BÉRAUD indique que l’incident remonte à six années. 

Monsieur Marc Maliszewicz ajoute que les services municipaux ont, dans un premier temps,
privilégié  une  démarche  mesurée,  étudiant  la  faisabilité  d’une  réparation  au  vu  des
contraintes  techniques  et  budgétaires.  Après  examen  approfondi  et  en  raison  de
l’indisponibilité de pièces détachées, liée à la spécificité de ce véhicule de 36 places, la
décision a été prise de le soumettre à une procédure de vente aux enchères.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

Ville
• Délibération  n°  DEL25_049 :  Partenariat  relatif  à  l'intervention  des

animateurs  communaux  et  à  la  réalisation  d'activités  socio-éducatives
durant la pause méridienne : conventions entre la ville de Moissy-Cramayel
et les collèges des Maillettes et la Boétie

Rapporteur  : Madame Stéphanie  LE MEUR 

La démarche d’aller vers les publics adolescents, dans tous les lieux qu'ils fréquentent permet de
créer du lien et de favoriser l'accès aux pratiques socio-éducatives et sportives. 
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L'intervention des animateurs du service jeunesse au sein des collèges facilite aussi l’émergence
d’initiatives pouvant  être soutenues en dehors du cadre scolaire  et  la  promotion des services
proposés à la jeunesse durant les temps extra scolaires. En outre la démarche favorise une veille
préventive sur les violences entre mineurs, notamment les phénomènes de rixes dont les signaux
de pré-affrontements peuvent parfois être détectés.

Les interventions sont organisées selon les modalités suivantes :
- les activités sont concertées et validées préalablement par les parties,
- une présence des animateurs jeunesse les mardis et vendredis sur le créneau 12h-13h30,
- chaque intervention est précédée d'un temps d'échange/régulation entre les animateurs et le/la

Conseiller(e) Principal(e) d’Éducation ou personnel délégué,
- une  présence  des  animateurs  peut  aussi  être  assurée  dans  les  lieux  de  regroupements

identifiés au sein de l’établissement,
- les animateurs peuvent participer aux actions relevant du dispositif « école ouverte »,
- dans une démarche préventive, les animateurs participent à la détection de signaux de pré-

affrontements des rixes et autres phénomènes de violences,
- des échanges réguliers facilitant le partage d’informations utiles et l’évaluation de la démarche

sont organisés entre les parties.

Le partenariat avec les établissements scolaires s'inscrit dans la démarche du projet éducatif de
territoire  (PEDT),  mentionné  à  l’article  L.551-1  du  code  de  l’éducation.  Il  renforce  l'inter-
connaissance et le développement des coopérations dans la communauté éducative.

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment en son article L2121-29,

Vu le code de l’éducation, notamment en son article L.551-1,

Vu les projets de convention ci-joint,

Vu l'avis de la Commission Ville du 16 septembre 2025,

Sur proposition de la maire,

Le Conseil municipal

approuve 
les termes des conventions en annexe,

décide
de conclure celles-ci avec les collèges Les Maillettes et La Boétie, représentés par les principaux
d’établissement,

autorise
la Maire à signer lesdites conventions et toutes pièces afférentes.

Débats :

A la question de Madame Line MAGNE concernant le nombre d’animateurs impliqués dans
le cadre de ce partenariat, Madame Stéphanie LE MEUR indique que cinq animateurs sont
concernés avec deux présents à chaque intervention.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE
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Administration générale et ressources humaines
• Délibération n° DEL25_050 : Mise en place d'un contrat d'apprentissage à la

direction culture et relations internationales
Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Il  est  proposé  de  recruter  un(e)  étudiant(e)  en  contrat  d'apprentissage  à  compter  de l’année
scolaire 2025/2026 à la direction Culture et relations internationales.

L’apprenti-e sera chargé de concevoir et mettre en œuvre la stratégie de relations avec les publics
dans la perspective de développer les publics et la proximité entre les établissements culturels et
les habitant.e.s.

Type de formation et durée
Diplôme préparé : Bachelor Universitaire de Technologie – Carrières sociales – Animation sociale
et socioculturelle, pour 2 années.

L’apprenti-e bénéficiera d’une rémunération fixée par le Code du Travail.
Le salaire perçu par l’apprenti-e correspondant à un pourcentage du SMIC, et qui varie en fonction
de son âge, de l’ancienneté dans le contrat et du niveau de diplôme préparé, étant précisé que
cette rémunération est adaptée au fur et à mesure des évolutions réglementaires afférentes.

Les apprentis-es ne sont pas concernés par le régime indemnitaire.

Un  maître  d’apprentissage  sera  désigné  afin  de  faciliter  l'intégration  de  l’apprenti-e  et
d'accompagner sa professionnalisation.

Le coût de la formation

Les frais de formation seront intégralement supportés par la collectivité, le CNFPT (Centre 
National de la Fonction Publique Territoriale) n’assurant la prise en charge que pour les apprentis 
préparant un diplôme jusqu’au niveau Bac +2 (CAP, Bac Pro, BTS, DUT…).

Le montant  de la prise en charge des coûts de formation par les organismes sera désormais
calculé au prorata temporis des jours de formation réellement effectués dans le contrat.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu les articles L. 6227-1 à L. 6227-12 et D. 6271-1 à D. 6273-1 du Code du Travail ;

Vu la loi  n°2005-102 du 11 février  2005 modifiée,  pour l’égalité des droits et  des chances,  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique en son article 62 ;

Vu la loi de finances 2025 ;

Vu le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 modifié, relatif au Fonds pour l’Insertion des Personnes
Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) ;

Vu le décret n°2025-585 du 27 juin 2025 relatif à la prise en charge des actions de formation par
apprentissage ;
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Vu la délibération n°17-90 du 25 septembre 2017 ayant approuvé le principe du recours au contrat
d’apprentissage pour la Commune, après l'avis du Comité Technique en date du 22 septembre
2017 ;

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge
supérieure  d’entrée  en  formation  concernant  les  travailleurs  handicapés)  d’acquérir  des
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise
ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un
diplôme ou d’un titre ;

Considérant que ce dispositif  présente un intérêt  tant pour les jeunes accueillis  que pour les
services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications
requises par lui ;

Considérant que cette démarche nécessite de nommer un maître d’apprentissage au sein du
personnel communal. Celui-ci aura pour mission de contribuer à l’acquisition, par l’apprenti-e, de
compétences correspondant à la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce
dernier. Le maître d’apprentissage disposera, pour exercer cette mission, du temps nécessaire à
l’accompagnement de l’apprenti-e. De plus, il bénéficiera d’une indemnité de tutorat de 98,46€ brut
par mois, tant que les fonctions seront effectivement remplies ;

Considérant l'avis du Comité Technique en date du 22 septembre 2017, qui a validé les conditions
d’accueil  et  de  formation,  le  guide  d’accueil  et  le  formulaire  d’évaluation  pour  les  contrats
d’apprentissage ;

Considérant l'avis du Comité Technique en date du  10 juin 2022, qui a validé le recours aux
contrats d’apprentissage pour la durée du mandat du Conseil municipal ;

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

décide
de  créer  1  poste  dédié  au  contrat  d'apprentissage  conformément  aux  conditions  ci-dessus
énoncées, et de conclure le contrat avec le postulant qui sera sélectionné et le centre de formation
concerné ;

sollicite
le cas échéant, toutes les participations financières susceptibles d'être allouées auprès de tous
organismes compétents (FIPHFP, Conseil régional…) ;

autorise
la  Maire  à  signer  tous  documents  afférents  à  cette  matière,  dont  notamment  le  contrat
d'apprentissage  sus  mentionné  et  toutes  conventions  en  rapport  avec  tous  les  organismes
susceptibles d'appuyer cette action ou de contribuer à son financement ;

dit
que les crédits sont inscrits au budget de la commune.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE
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• Délibération  n°  DEL25_051 :  Mise  à  disposition  d'agents  communaux
auprès du C.C.A.S.

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Lors de sa séance du 3 février 2025, le Conseil municipal a décidé de poursuivre son engagement
en mettant à disposition des agents communaux au Centre Communal d’Action Sociale. 

Il convient aujourd’hui de mettre à jour cette délibération afin de prendre en compte le changement
de cadre d’emploi d’un agent passant d’assistant socio-éducatif territorial à attaché territorial. 

Aucune autre modification n’est prévue. 

Sur proposition de la Maire,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L512-6 à L512-9 et L512-12
à L512-15, à effet au 1er mars 2022,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition de fonctionnaires, 

Considérant que la mise à disposition de fonctionnaires territoriaux contribue à une synergie entre
la commune et le Centre Communal d’Action Sociale, pour l’efficacité de l’action sociale et une
gestion facilitée,

Le Conseil municipal

décide
dans le cadre de la procédure prévue par le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime
de la mise à disposition de fonctionnaires territoriaux, de mettre à disposition du Centre Communal
d’Action Sociale de Moissy-Cramayel, 12 agents selon la répartition suivante :

à compter du 1  er     novembre   20  25  , pour une période de   deux   ans   et quatre mois   :

Cadre d’emplois des attachés territoriaux : 1 agent à 18h
Cadre d’emplois des assistants socio-éducatifs territoriaux : 3 agents à temps complet
Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux : 1 agent à 23h
Cadre d’emplois des animateurs territoriaux : 1 agent à temps complet
Cadre d’emplois des adjoint administratifs territoriaux : 4 agents à temps complet et 1 agent à 20h
Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux : 1 agent à 25h

 décide
d’exonérer  totalement  le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  de  Moissy-Cramayel  du
remboursement du montant de la rémunération et des charges des agents mis à disposition,

approuve
les termes de la convention individuelle de mise à disposition,

invite
la Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE
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• Délibération n°  DEL25_052 :  Logements  de  fonction  :  modification  de  la
délibération n°17_104

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Par délibération n°17-104 du 6 novembre 2017, le Conseil municipal a fixé la liste des emplois
pour lesquels un logement de fonction peut être attribué.

Compte-tenu des modifications intervenues, il convient d’actualiser cette liste.

1. Emplois ouvrant droit à une concession de logement pour nécessité de service :

A- Directeur général des services d’une commune de plus de 5 000 habitants

Adresse du logement Typologie Obligations liées à l’octroi du logement

Pas d’affectation / Emploi fonctionnel.

B- Gardien de groupes scolaires, d’équipements sportifs et de parc omnisports

Adresse du logement Typologie Mode de paiement des
fluides

Obligations liées à l’octroi
du logement

178  rue  des
Marronniers

T3 Facturation directement des
fluides pour les logements 
disposant d’un compteur 
individuel.

Paiement d’un forfait à la 
collectivité pour les 
logements ne disposant 
pas d’un compteur 
individuel et selon les 
modalités définies dans la 
délibération DEL 15-79.

Fonction de gardiennage 
des sites plus astreinte.

127  rue  Rouget  de
l’Isle

T4

131  rue  de  la  Croix
Saint Roch

T4

529  avenue  de
l’Europe

T4

63 rue des Marais T4

65 rue des Marais T4

136  rue  Vincent  Van
Gogh

T4

82 rue du Noyer Perrot T3

142 avenue de Rosso T4

245 rue de Canton T4

2. Emplois ouvrant droit à une convention d’occupation précaire avec astreinte :

Personnel de la Police Municipale et agents techniques polyvalents.

Adresse du
logement

Typologie Valeur
locative
annuelle

Valeur
locative

mensuelle

Mode de paiement
des fluides

Obligations liées à
l’octroi du logement

36  allée  du
Château

T4 16 124,88 € 671,87 € Facturation 
directement des 

Fonction  d’agents
de  police
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fluides pour les 
logements disposant 
d’un compteur 
individuel.

Paiement d’un forfait à
la collectivité pour les 
logements ne 
disposant pas d’un 
compteur individuel et 
selon les modalités 
définies dans la 
délibération DEL 15-
79.

municipale,
polyvalent
technique
effectuant  des
astreintes,
possibilité  d’être
soumis  à  des
horaires  décalés
et/ou  des  rondes
notamment de nuit.

224  rue  de
Bajot

T4 10 680 € 445 €

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.721-1 à L.721-3 ;

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale et portant
modification de certains articles du code des communes ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP)  ;

Vu le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 modifié portant réforme du régime des concessions de
logement ;

Vu le décret n° 2013-651 du 19 juillet 2013 modifiant le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 portant
réforme du régime des concessions de logement ;

Vu le décret n°2022-250 du 25 février 2022 portant diverses dispositions d'application du code
général de la fonction publique ;

Vu  l’arrêté  du  22  janvier  2013  modifié  relatif  aux  concessions  de  logement  accordées  par
nécessité absolue de service et aux conventions d'occupation précaire avec astreinte ;

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la liste des emplois pour lesquels
un logement de fonction peut être attribué, à titre gratuit ou moyennant une redevance, en raison
des contraintes liées à l’exercice de ces emplois ;

Sur proposition de la Maire,

Le Conseil municipal

approuve
la proposition détaillée ci-dessus.

décide
qu’un état des lieux aura lieu lors de la prise de possession des locaux et lors du départ de l'agent
et qu’il sera mis fin à la concession du logement de fonction dans les cas suivants :
- raisons  liées  à  la  situation  de  l’agent  :  abandon  de  poste,  retraite,  radiation  des  cadres,

mutation, détachement, mise à disposition, disponibilité. 
- raisons  liées  à  la  collectivité  ou  l’établissement  :  changement  d’utilisation  ou  aliénation  du

logement.
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précise
que chaque année à la date du 1er juin, le montant des redevances sus énoncées fera l’objet d’une
augmentation en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers.

autorise
la Maire à signer tous les documents relatifs à cette affaire.

dit
que les crédits sont inscrits au budget de la commune.

Débats : 
Madame Line MAGNE informe que la communauté d’agglomération envisage d’agrandir les
locaux de la médiathèque afin d’y intégrer la ludothèque. 

Pour ce faire, une réaffectation des espaces est prévue :  les 90 m² actuellement occupés
par le logement du gardien, situé dans les locaux, seraient ainsi dédiés à ce nouvel usage.
L’agent occupant ce logement a accepté cette modification et bénéficie d’ores et déjà d’un
relogement au sein du groupe scolaire des Hauldres.

Monsieur  Pierre DURUAL interroge alors sur  le  coût  prévisionnel  des travaux liés à  ce
réaménagement. 

Madame  Line  MAGNE  répond  qu’elle  ne  dispose  pas  encore  de  cette  information,  les
équipements  étant  gérés  par  la  communauté  d’agglomération  qui  assurera la  maîtrise
d’ouvrage.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération  n°  DEL25_053 :  Modalités  de  mise  en  oeuvre  du  temps  de
travail des agents communaux

Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
Sans  remettre  en  cause  le  cadre  légal  qui  organise  la  durée du  temps  de  travail,  mais  afin
d’améliorer l’équilibre vie professionnelle, vie privée, il a été engagé au sein de nos services une
réflexion visant à mettre en place une expérimentation de l’organisation du temps de travail. 

Un groupe de travail composé d’une quinzaine de personnes, parmi lesquelles des agents, des
encadrants  ainsi  qu’un  représentant  syndical,  s’est  réuni  le  2  mai  2024  afin  de  réfléchir  aux
modalités de mise en œuvre.

Les échanges ont mis en évidence que la répartition de 37h30 sur quatre jours apparaissait trop
contraignante. Il a été jugé préférable de proposer plusieurs aménagements alternatifs, tels qu’une
organisation sur quatre jours et demi, ou une alternance entre des semaines de quatre et cinq
jours. 

Par ailleurs, le maintien du télétravail pour les agents éligibles a été confirmé, à raison d’une demi-
journée ou d’une journée par semaine, de manière à garantir une présence effective de 3,5 jours
au minimum sur site. 
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À la suite de ces travaux, une phase d’expérimentation a été lancée auprès de plusieurs services /
directions pilotes soit au total auprès d’une trentaine d’agents. Celle-ci a débuté le 13 janvier 2025,
pour une durée de six mois.

Le  bilan  de  cette  expérimentation  s’étant  révélé  très  positif,  il  est  proposé  d’étendre  cet
aménagement à l’ensemble des services municipaux.

Conformément aux dispositions réglementaires, la durée et l’organisation du temps de travail des
agents  territoriaux  relèvent  de  la  compétence  de  l’organe  délibérant,  après  avis  préalable  du
comité social territorial.

La délibération DEL21_038 du 17 mai 2021 est modifiée par les dispositions suivantes, afin de
tenir compte de son actualisation et d’appliquer cette nouvelle réorganisation du temps de travail.

➢ La durée annuelle du travail  

La durée annuelle légale de travail pour un-e agent-e travaillant à temps complet (soit 35 heures
hebdomadaires) est fixée à 1.607 heures, conformément à la loi.

Le "lundi de pentecôte" est le jour de référence pour l’application de la journée de solidarité.

➢ La durée hebdomadaire du travail  

La base légale hebdomadaire est fixée à 35 heures (sans A.R.T.T.).

A Moissy-Cramayel le temps de travail est de 37,50 heures pour tou-te-s les agent-e-s exceptés-es
les contrats aidés, contrats d’apprentissage et assistantes maternelles qui sont régis par d'autres
statuts ou textes.

La réglementation comporte des garanties minimales encadrant les possibilités de modulation de
la durée hebdomadaire de travail :

• Le temps de travail  hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48
heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ;

• Les agent-e-s doivent  disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35
heures et comprenant en principe le dimanche.

➢ La durée quotidienne du travail  

• La durée quotidienne de travail d'un-e agent-e ne peut excéder 10 heures ; 
• Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agent-e-

s ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;
• La pause méridienne est de 45 minutes minimum ; 
• L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 
• Les agent-e-s doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum.

Pour rappel, cette modalité s’applique aussi aux agent-e-s effectuant des astreintes (les heures
non réalisées pour pouvoir respecter cette disposition étant dues à la collectivité).

Des dispositions spécifiques concernant la durée quotidienne s’appliquent aux jeunes travailleurs-
euses (exemple : job d’été).
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➢ Les cycles de travail  

Temps de travail hebdomadaire fixe

Les cycles de travail s’organisent dans le respect des durées réglementaires pré-citées et peuvent
être définis par service ou par nature de fonction.

Plusieurs aménagements du temps de travail sont proposés sur la base d’un temps complet du
lundi au vendredi :
- 5 jours, 
- 4,5 jours,
- En alternance de 4 et 5 jours.

L’aménagement du temps de travail n’est pas possible pour les emplois à temps partiel et à temps
non complet.

Dans le cadre de l’aménagement du temps de travail en alternance sur 4 et 5 jours, les 75 heures
doivent être réparties sur l’ensemble des 9 jours travaillés. Il n’est donc pas possible de concentrer
37,50 heures sur 5 jours puis 37,50 heures sur 4 jours. 

Les plages horaires applicables dans le cadre de l’aménagement du temps de travail,  pour les
agents administratifs sont fixées entre 8h00 et 19h00.

Une présence  minimale  de 3,5  jours  par  semaine  sur  site  est  requise,  en tenant  compte de
l’aménagement du temps de travail et du télétravail pour les agents éligibles. 

L’aménagement du temps de travail au sein des services implique que les agents fassent preuve
de flexibilité et d’adaptabilité lors des périodes de congés ou d’absences pour raison de maladie,
formation et autres, afin de garantir la continuité du service. 

La mise en œuvre de ces cycles de travail  au sein des services est soumis à la validation de
l’autorité territoriale.

Les agent-e-s de la police municipale (par roulement) travaillent du lundi au samedi.

Temps de travail annualisé 

Le temps de travail  est annualisé pour les services suivants : logistique, office de restauration,
enfance, ATSEM, le cinéma, le régisseur général de la Rotonde et des 18 marches et jeunesse
alternant des périodes de haute activité et de faible activité.

Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif :
• Répartir le temps de travail des agent-e-s pendant les périodes de forte activité et les libérer

pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité ;
• Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant les

périodes d’inactivité ou de faible activité.

Ainsi,  les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail  de l’agent-e dont  le
temps de travail  est annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce
dernier pendant les périodes d’inactivité ou de faible activité.
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Le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail.
Les  horaires  de  travail  sont  définis  à  l'intérieur  du  cycle,  qui  peuvent  varier  entre  le  cycle
hebdomadaire et le cycle annuel. 

Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne
pouvant excéder 1.607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être
accomplies.

Ce principe garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12
mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents, selon la spécificité des
missions exercées.

Ainsi,  les  cycles  peuvent  varier  en  fonction  de  chaque  service  ou  encore  en  prenant  en
considération la nature des fonctions exercées.

Ouverture au public

Les services ou directions ouverts au public doivent assurer une présence jusqu’à la fermeture de
l’équipement qui les accueille.

De ce fait, l’organisation du temps de travail du cadre (directeur ou responsable de service) doit
être cohérente avec les horaires d’ouverture et de fermeture de l’équipement ouvert au public, hors
samedi.

La mise en œuvre de ces cycles de travail  au sein des services est soumis à la validation de
l’autorité territoriale.

➢ Congés annuels  

Le nombre de congés annuels est de 25 jours.

Pour rappel, la durée de congés pris sur la période du 1er mai au 31 octobre est de minimum 3
semaines et maximum 31 jours consécutifs (samedis et dimanches compris).

➢ Aménagement et réduction du temps de travail (A.R.T.T.)  

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse les 35 heures (sauf les personnes en contrats
aidés ou en contrats d’apprentissage), des jours d’aménagement et de réduction du temps de
travail sont accordés.
Le nombre de jours d’A.R.T.T. a été recalculé sur la base de 1.600 heures.

Calcul pour un-e agent-e à 37,50 heures :
37,50 heures par semaine, soit 7,50 heures par jour (soit 7h30 en heures légales).
A raison de 7,50 heures par jour les 1.600 heures seront atteintes à compter de 213,33 jours de
travail (sur 228 jours : cf. durée annuelle du travail).
1.600 / 7,50 heures = 213,33 jours.
Il/elle bénéficiera donc de :
228 jours – 213,33 jours = 14,67 jours arrondis à 15 jours d’A.R.T.T., ce qui est conforme à la
circulaire précitée.

Agent-e-s à 35 heures :
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Pas de jours d’A.R.T.T. puisque ces agent-e-s travailleront 1.600 heures + la journée de solidarité.

Pour  les  agent-e-s  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  nombre  de  jours  A.R.T.T.  est
proratisé à hauteur de leur quotité de travail (dont le nombre peut-être arrondi à la demi-journée
supérieure).

Pour les agents arrivés en cours d’année, le nombre d’A.R.T.T. sera calculé au prorata de leur
temps de présence dans l’année en cours.

Impact des arrêts de travail

Les absences au titre des congés pour raison de santé diminuent proportionnellement le nombre
de jours d’A.R.T.T. que l’agent-e peut acquérir, conformément aux préconisations de l’article 115
de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 et de la circulaire du 18 janvier
2012 relative à ses modalités de mise en œuvre. 

La période pendant laquelle le fonctionnaire ou l'agent-e contractuel-le bénéficie d'un congé pour
raison de santé ne peut générer de temps de repos lié au dépassement de la durée annuelle du
travail. 
Dès lors qu’un-e agent-e,  en cours d’année,  atteint,  en une seule fois ou cumulativement,  un
nombre de jours ouvrés d’absence pour raison de santé égal au quotient de réduction d’A.R.T.T.
(pour Moissy-Cramayel c’est 15), une journée d’absence est décomptée.
Exemple : un-e agent-e soumis à un régime hebdomadaire de 37,50 heures aura une journée
déduite de son capital de 15 d’A.R.T.T. après 15 jours ouvrés d’absence pour raison de santé (2
jours d’A.R.T.T. déduites après 30 jours, etc.)

Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou paternité et les autres
congés particuliers comme le congé pour exercer un mandat électif local, les décharges d'activité
pour mandat syndical, ou encore le congé de formation professionnelle.

Les jours d’A.R.T.T. pris en surnombre durant l’année civile au regard des congés maladie pris
durant la même année sont comptabilisés au terme de l’année et déduits du droit à RTT de l’année
suivante.

➢ Les jours de fractionnement  

L’article  1er  du  décret  n°85-1250  du  26  novembre  1985  relatif  aux  congés  annuels  des
fonctionnaires territoriaux, précise que :
• Un jour de congé supplémentaire est attribué au fonctionnaire dont le nombre de jours de congé

pris en dehors de la  période du 1er mai  au 31 octobre est  de cinq,  six ou sept  jours (non
consécutif) ; 

• il est attribué un deuxième jour de congé supplémentaire lorsque ce nombre est au moins égal à
huit jours.

Pour rappel, la durée de congés pris sur la période du 1er mai au 31 octobre est de minimum 3
semaines et maximum 31 jours consécutifs.

➢ Les heures supplémentaires  
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Les heures supplémentaires sont les heures effectuées au-delà des bornes horaires définies par le
cycle de travail.

Ces heures ne peuvent être effectuées qu’à la demande expresse de l’autorité territoriale ou du/de
la supérieur-e hiérarchique.
La durée de service étant strictement définie par délibération, les travaux supplémentaires doivent
présenter un caractère exceptionnel.

Les  heures  supplémentaires ne peuvent  dépasser  un plafond mensuel  de 25 heures  pour  un
temps complet y compris les heures accomplies les dimanches et jours fériés ainsi que celles
effectuées la nuit.
Elles donnent lieu en priorité à récupération ou à indemnisation lorsqu’il s’agit de la participation à
un évènement (non cumulatif).
Dans  le  cas  de  récupération,  elles  doivent  être  utilisées  au  plus  tard  le  mois  suivant  leurs
réalisations, sous réserve des nécessités de service et avec l’accord exprès de l’autorité territoriale
ou du/de la supérieur(e) hiérarchique.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux cadres lorsqu’ils bénéficient d’un régime indemnitaire
destiné, entre autres finalités, à compenser forfaitairement les contraintes horaires ; les temps de
travail excessifs peuvent cependant donner lieu, à titre exceptionnel et après avis de la direction
générale des services, à récupération.

La récupération

Les heures doivent être utilisées au plus tard le mois suivant leurs réalisations, sous réserve des
nécessités de service  et  avec l’accord  exprès  de l’autorité  territoriale  ou du/de la  supérieur-e
hiérarchique.
Pour rappel, le temps de récupération accordé à un-e agent-e est majoré comme suit :
• de 1h00 à 14h : pas de majoration
• 14h et + : x1,5
• Dimanches et jours fériés : x2
• Nuits (entre 22h et 07h) : x2

La rémunération dans le cadre de l’indemnité horaire pour heures supplémentaires

Les modalités de versement, de montant et la liste des catégories de personnes susceptibles d’en
être attributaires restent définies par la délibération n° 06-18 du 27 mars 2018 relative au régime
indemnitaire.

Dispositions spécifiques pour certaines manifestations

Manifestations concernées Si récupération Si paiement
Le 1er mai :Run de Sénart 1 heure effectuée = 3 heures récupérées Taux légal en vigueur
Élections 4 heures effectuées = 7,50 heures récupérées Paiement au forfait

➢ Le compte épargne temps  

Il est possible pour les agents d’alimenter leur Compte Épargne-Temps (CET) par l’épargne de 
jours de congés annuels, sous réserve d’avoir posé au préalable un minimum de vingt (20) jours 
de congés au titre de l’année en cours.

Les jours de réduction du temps de travail (RTT) ainsi que les heures supplémentaires peuvent 
être versés au CET sans condition de seuil minimal.
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La collectivité autorise l’alimentation du CET en jours entiers ou en demi-journées.

➢ Les autorisations d’absence  

Une autorisation spéciale d’absence (ASA) est un congé exceptionnel accordé aux fonctionnaires
et  contractuels  pour  différents  motifs.  Elle  peut  notamment  être  donnée  à  titre  syndical,  pour
participer  aux  commissions  paritaires  et  aux  organismes  statutaires,  ou  encore  en  raison
d‘événements familiaux affectant l’agent.

La loi du 6 août 2019 a prévu une harmonisation du régime des autorisations spéciales d’absences
dans les trois versants de la fonction publique. Mais, pour l’heure, le décret d’application n’est pas
paru.

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de la Fonction Publique ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et notamment son article 7-1 ;

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées
et des personnes handicapées, notamment en son article 6 ; 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment en ses
articles 45, 47 et 48 ;

Vu le  décret  n°85-1250  du  26  novembre  1985  relatif  aux  congés  annuels  des  fonctionnaires
territoriaux ; 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de
travail dans la fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction
publique territoriale ;

Vu le  décret  n°2002-60  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux
supplémentaires.

Vu la circulaire de la DGAFP du 18 janvier 2012 ;

Vu les informations au Comité Social Territorial des 25 novembre 2024 et 13 juin 2025 ;

Considérant qu’il revient au Conseil municipal de fixer les règles relatives au temps de travail de
ses agents ;

Sur proposition de la Maire,

le Conseil municipal
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décide
que  les  modalités  qui  précèdent  s’appliquent,  sauf  mention  contraire,  à  tout  le  personnel
communal à l’exception des assistantes maternelles et sans préjudice des adaptations à intervenir
pour certaines fonctions ;

décide
de permettre d’aménager des cycles de travail comme sus évoqué ; 

décide
d’actualiser le guide de gestion du temps de travail ;

décide
que les décisions qui précèdent prendront effet le 1er octobre 2025 ;

autorise
la Maire à signer tous documents en rapport avec la présente délibération.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

• Délibération n° DEL25_054 : Modification du tableau des effectifs
Rapporteur  : Madame Line  MAGNE 
L'évolution des missions des services et des mouvements de personnel nécessitent l'ajustement
du tableau des effectifs.

Sur proposition de la Maire,

le Conseil municipal

décide
de modifier le tableau des effectifs tel que présenté en annexe.

Fait et délibéré ce jour à l’unanimité

ANNEXE CONSULTABLE EN MAIRIE

La Maire, La secrétaire de séance,
Line MAGNE Carole MOÏSE
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	Par délibération en date du 02 juin 2020 référencée DEL20_18, le Conseil municipal a désigné ses représentants au sein des seize écoles de la commune.
	Madame Florence DENEUX, élue représentante du Conseil municipal aux Conseils d’écoles maternelle et élémentaire de Chanteloup a démissionné du Conseil municipal.
	rue de la Butte d'Arvigny
	rue des Pièces de Lugny
	rue des Marais
	rue de Lugny
	rue des Maillettes
	rue de la Butte d'Arvigny
	rue des Pièces de Lugny
	rue des Marais
	rue de Lugny
	rue des Maillettes

	Voie piétonne en stabilisé renforcé pour accès véhicule d’entretien,
	Accotements en espaces verts plantés,
	Fourreau + cablette en attente pour l’éclairage public sur un côté de la sente,
	Barrières pour passage sélectif sur la rue Louis Léon Chandora,
	Réseaux EP (eaux pluviales / canalisations et regards).
	qu’elle est consentie et acceptée pour l’euro symbolique
	qu’elle prendra effet dès la signature du procès verbal de remise en gestion laquelle ne saurait intervenir avant l’achèvement total des travaux ;
	que la remise en gestion vaut transfert de propriété ;
	les activités sont concertées et validées préalablement par les parties,
	une présence des animateurs jeunesse les mardis et vendredis sur le créneau 12h-13h30,
	chaque intervention est précédée d'un temps d'échange/régulation entre les animateurs et le/la Conseiller(e) Principal(e) d’Éducation ou personnel délégué,
	une présence des animateurs peut aussi être assurée dans les lieux de regroupements identifiés au sein de l’établissement,
	les animateurs peuvent participer aux actions relevant du dispositif « école ouverte »,
	dans une démarche préventive, les animateurs participent à la détection de signaux de pré-affrontements des rixes et autres phénomènes de violences,
	des échanges réguliers facilitant le partage d’informations utiles et l’évaluation de la démarche sont organisés entre les parties.
	1. Emplois ouvrant droit à une concession de logement pour nécessité de service :
	A- Directeur général des services d’une commune de plus de 5 000 habitants
	B- Gardien de groupes scolaires, d’équipements sportifs et de parc omnisports
	2. Emplois ouvrant droit à une convention d’occupation précaire avec astreinte :
	Personnel de la Police Municipale et agents techniques polyvalents.
	raisons liées à la situation de l’agent : abandon de poste, retraite, radiation des cadres, mutation, détachement, mise à disposition, disponibilité.
	raisons liées à la collectivité ou l’établissement : changement d’utilisation ou aliénation du logement.
	que chaque année à la date du 1er juin, le montant des redevances sus énoncées fera l’objet d’une augmentation en fonction de l’évolution de l’indice de référence des loyers.
	5 jours,
	4,5 jours,
	En alternance de 4 et 5 jours.

